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Enfance en danger en chiffres 

• «62 : c'est le nombre d'enfants décédés de mort violente en France, 
depuis le début l'année.» Ce triste décompte arrêté au 31 octobre 
2023 est effectué par «La Voix de l'enfant ». 

• « La plupart de ces enfants était suivie sur le plan médical, à la PMI, 
en libéral ou à l’hôpital et, dans près des deux-tiers des cas, ils avaient 
été vus, voire examinés, par un professionnel de santé dans les trois 
mois précédant leur décès ». 
 Mission sur les morts violentes d’enfants au sein des familles Évaluation du fonctionnement des services sociaux, médicaux, éducatifs et judiciaires 

concourant à la protection de l’enfance Mai 2018 

https://www.lefigaro.fr/faits-divers/nord-deux-enfants-retrouves-morts-leur-mere-suspectee-20230707


De quoi parle t’-on? 

Il y a maltraitance d’une personne en situation de vulnérabilité quand 
un geste, une parole, une action ou un défaut d’action compromet ou 
porte atteinte à son développement, à ses droits, à ses besoins 
fondamentaux et/ou à sa santé et que cette atteinte intervient dans 
une relation de confiance, de dépendance, de soin ou 
d’accompagnement (consensus 2020). 



De quoi parle t’-on? 

Un mineur en danger :  
• sa santé, sa sécurité et/ou sa moralité sont menacées  

• ou les conditions de son développement physique, affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises.  

 



De quoi parle t’-on? 

• les violences physiques peuvent être facilement diagnostiquées : 
ecchymoses, hématomes, plaies, brûlures, fractures, alopécies, 
morsures… 

• la violence sexuelle est qualifiable par la loi. 

• les violences psychologiques et les négligences lourdes sont plus 
difficiles à définir. 
 

→2016-2017 : 

Rapport démarche de consensus sur les 7 besoins fondamentaux de l’enfant 



Les 7 besoins fondamentaux de l’enfant 
 

• Méta-besoin de sécurité 
• Besoins physiologiques et de santé 

• Besoin de protection contre toute forme de violence 

• Besoin d’une continuité affective et relationnelle pour 
accéder à sa construction en tant que sujet 

• Besoin d’expérience et d’exploration du monde 

• Besoin d’un cadre de règles et de limites 

• Besoin d’identité 

• Besoin d’estime de soi et de valorisation de soi 

 





Que faire? 

Aux yeux de la loi, le premier protecteur de l’enfant, 
c’est le parent. 
 

• Aborder ses inquiétudes auprès des parents sauf si contraire à 
l’intérêt de l’enfant. 



Que faire? 

Information Préoccupante 

ou 
Signalement 



A qui s’adresser ? 

• La Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes (CRIP)  
• a pour missions de répondre à vos questions,  
• y compris médicales grâce à l’appui du Médecin Référent Protection de 

l’Enfance (MRPE) 

• Médecin Référent Protection de l’Enfance 
• Article 7 de la loi du 14 mars 2016 (article L221-2 du CASF) : Désignation dans 

chaque département d’un médecin référent protection de l’enfance 
• Décret du 7 novembre 2016 (article D221-25 à 26 du CASF) précise les rôles 

du MRPE  :  
• Contribuer à l’information et la formation des professionnels de santé en matière d’IP et de 

signalements (hospitaliers, libéraux)  
• pour améliorer le repérage des enfants en danger ou en risque de danger 

• Interlocuteur privilégié des professionnels de santé 

 



 Que faire? 

• Procédure  : Information Préoccupante 

• A destination de la CRIP  

• situation d’un mineur  :  
– pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité 
sont en danger ou en risque de l’être 
– ou que les conditions de son éducation ou de son développement 
physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises 
ou en risque de l’être » (art. R226-2-2 du Code de l’action sociale et 
des familles). 



A qui s’adresser ? 

La Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes (CRIP)  
• Équipe pluridisciplinaire (dont un médecin ) 

• Fait partie des services de l’ASE en Dordogne 

• Centralise le recueil des IP sur tout le territoire directement ou via le 119 

• Première analyse de ces IP  : évaluation ou signalement 



Que faire? 

• Procédure : signalement 

• A destination du Parquet compétent /Procureur de la République  

• situation d’un mineur en difficulté :  
• nécessité d’une protection immédiate de l’enfant  

• ou de l’existence de faits susceptibles de constituer une infraction pénale  

• notion de danger grave et immédiat 
• gravité du danger (maltraitances physiques, maltraitances sexuelles, privations graves - 

et/ou de la vulnérabilité particulière) 

• Mineur exposé à l’auteur présumé  

• D’une mise en situation de danger par le mineur lui-même 



A qui s’adresser ? 

• Une hospitalisation est toujours possible (…), contactez les urgences 
pédiatriques du centre hospitalier de secteur 

• Les UAPED :  Unité d’Accueil Pédiatrique Enfants en Danger 
• Lieu unique et adapté, personnel formé,  

• une prise en charge globale du mineur victime (judiciaire, médicale et 
médico-légale). 

• Porte d’entrée judiciaire ou médicale 

• En cours de déploiement (1 à 2 par Département) 

 













Pour plus d’informations :  

• Site de la Haute Autorité de Santé  
• www.has-sante.fr, rubrique évaluation et recommandations,  

• fiche Mémo « Maltraitance chez l’enfant : repérage et conduite à tenir ».  

• « Signalement et information préoccupante : mieux prévenir, 
mieux signaler, mieux intervenir » 





Conclusion 

• Participation des médecins aux signalements/IP est de 3 à 5 % 
selon les études 

• Méconnaissance des procédures 

• Sentiment d’isolement 

• Manque d’interlocuteur notamment médical 

• Inquiétudes/loi/CNOM 



Conclusion 

• Les dispositifs mis en place 
• CRIP 

• MRPE 

• Parquet 

• Hôpital / UAPED 

• Les documentations 
• Fiche de synthèse départementale 

• Formation en ligne 

• Documents (CNOM ou HAS) 



Conclusion 
 

• A l’heure où la parole des femmes s’est libérée, celle des enfants est 
encore presque inaudible et le médecin doit être le « défenseur des 
plus vulnérables et de l’enfant » (Articles 2 et 43 du code de déontologie). 

• Chaque médecin dans sa carrière professionnelle rencontre un 
nombre conséquent d’enfants maltraités qu’il devrait pouvoir 
signaler. 

• La maltraitance est un diagnostic comme un autre... 

 

Merci de votre attention ! 
 

 




